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« La République doit assurer à tous 
un égal accès au droit »

À tous, car si nul n’est censé ignorer la loi, 
les praticiens du droit eux-mêmes ont des 
difficultés à suivre les évolutions législa-
tives, compte tenu de la prolifération des 
textes, de leur complexification et des ré-
formes successives.

Pour tous les citoyens, accéder au droit est 
devenu indispensable pour exercer des 
actes de la vie courante, qu’ils concernent 
le logement, la vie familiale, le travail, les 
droits sociaux, le droit de la consommation 
(internet, téléphonie mobile...).

Création de la loi du 10 juillet 1991, l’aide 
à l’accès au droit vise à permettre à tous les 
citoyens de connaître ses droits et ses obli-
gations, d’être orientés vers les services 
compétents, d’être aidés dans l’accomplis-
sement de toutes démarches juridiques et 
de bénéficier de consultations juridiques.

Cette loi a institué les conseils départe-
mentaux d’accès au droit (CDAD) dont le 
rôle consiste à : définir une politique dé-
partementale d’accès au droit, en parte-
nariat avec les acteurs locaux concernés, 
fédérer les financements de différentes 
origines et piloter et coordonner les ac-
tions en la matière.

Le CDAD de l’Essonne, en partenariat avec 
tous les acteurs de terrain et les profession-
nels de l’information juridique, anime la 
politique de l’accès au droit dans le dépar-
tement. Il prend notamment en compte la 
configuration géographique du départe-
ment, l’implication des élus locaux et les 
besoins des territoires ainsi que les actions 
menées antérieurement (barreaux, collec-
tivités locales ou associations).

Compte tenu des besoins du territoire 
Sud-Essonne, de la qualité des actions 
menées au sein du point d’accès au droit 
d’Etampes, celui-ci est devenu en 2019 la 
quatrième maison de justice et du droit 
(MJD) du département de l’Essonne. Elle 
permet aujourd’hui à la Justice d’être plus 
proche des citoyens et d’enrichir l’offre 
d’accès au droit en Sud Essonne.

Guillaume MEUNIER
Président du TJ d’Evry
Et président du CDAD de l’Essonne
 
Grégoire DULIN
Procureur de la République près le TJ d’Evry
Et vice-président du CDAD de l’Essonne
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« Une justice plus proche et plus 
accessible »

Vous apporter une aide juridique ou des 
conseils avisés indispensables à bien des 
démarches de la vie courante, sans que 
vous ne soyez obligés de vous rendre par 
monts et par vaux à des kilomètres de 
votre domicile, voilà l’essence même de ce
que vous propose la Communauté d’Ag-
glomération avec sa Maison de Justice et 
du Droit. Avec elle, la justice se rapproche 
de vous !

Ouverte à tous, c’est un lieu d’écoute, de 
conseil et d’information qui permet à cha- 
cun de connaître ses droits pour mieux les 
faire valoir et d’obtenir le soutien dont il a 
besoin. Avocats, écrivains publics, concilia-
teurs, huissiers, médiateurs familiaux, dé-
légués du défenseur des Droits, et autres 
professionnels interviennent ainsi toutes 
les semaines, soit au total pas moins d’une 
vingtaine de permanences différentes à re-
trouver dans les pages qui suivent.

Idéalement située au cœur de l’Agglomé-
ration, dans le centre-ville d’Etampes et 
accueillant chaque année près de 6 000 
personnes, cette structure convoitée as-
sure une présence judiciaire de proximité 
et vient garantir à chacun un égal accès 
aux droits et aux ressources juridiques. 
Elle constitue en effet un cadre privilégié 
permettant la mise en œuvre de mesures 
de médiation et de conciliation, en coordi-
nation avec le Conseil Départemental de 
l’Accès au Droit de l’Essonne.

Enfin, grâce à la transformation récente du 
Point d’Accès au Droit en Maison de Justice 
et du Droit qui marque la judiciarisation 
de la structure, l’Agglomération apporte 
sur son territoire une compétence supplé-
mentaire et renforce son concours dans la 
prévention de la délinquance et l’aide aux 
victimes.

Johann MITTELHAUSSER 
Président de la Communauté 
d’Agglomération de l’Étampois Sud-Essonne
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La Maison de Justice et du Droit (MJD) 
de la Communauté d’Agglomération de 
l’Étampois Sud-Essonne (CAESE) est un 
lieu d’accueil gratuit et permanent qui 
offre une information de proximité et des 
conseils sur les droits et devoirs des per-
sonnes ayant à faire face à des problèmes 
juridiques ou administratifs. 

Ce service intercommunal permet à toute 
personne de     bénéficier :
• d’informations générales sur les 
droits, devoirs et obligations ;
• d’une aide dans l’accomplissement de 
toute démarche en vue de l’exercice d’un 
droit ou de l’exécution d’une obligation ;
• d’informations juridiques gratuites 
par des professionnels du droit (avocats, 
notaires,..).

Des permanences spécialisées 
selon vos besoins
La MJD de la CAESE compte pas moins 
de 20 permanences dans des domaines 
très variés. Elle constitue un cadre privilé-
gié pour mettre en œuvre des mesures de 
médiation et de conciliation en matière ci-
vile et permet de mener des actions d’aide 
à l’accès au droit.

Des professionnels à votre écoute
Les agents de l’agglo vous orientent vers 
les intervenants spécialisés de la structure 
en fonction de la nature de votre demande 
juridique. Dans la mesure où votre inter-
rogation ne relève pas directement du 
champ juridique ou qu’aucun permanen-
cier de la Maison de Justice et du Droit 
ne peut y répondre, elle s’engage à vous 
orienter vers le bon interlocuteur.

Les rencontres se font uniquement sur 
rendez-vous, à fixer au préalable par 
téléphone ou directement sur place. Le 
personnel de la MJD et les différents per-
manenciers présents dans la structure  ga-
rantissent la confidentialité des échanges.

Maison de Justice et du Droit, un service intercommunal 
gratuit situé à Étampes
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DROIT

        Permanences des juristes de la MJD
Les juristes de la MJD sont présents tous 
les jours, ils vous informent dans tous les 
domaines du droit et plus particulièrement 
sur le droit de la famille, avec la possibilité 
de rencontrer une juriste spécialisée à l’ac-
compagnement des personnes victimes 
de violences conjugales et / ou intrafami-
liales, droit du travail, droit des étrangers 
et droit des contrats.
Sur rendez-vous au 01 69 92 11 70

        AGE 91
Un juriste informe les personnes âgées et 
leur famille sur leurs droits et obligations 
dans les domaines civil, pénal, social et 
administratif (mesures de protection, obli-
gation alimentaire, aide sociale, droit des 
successions…).
Sur rendez-vous au 01 69 92 11 70

        Association Tutélaire de l’Essonne
        (ATE)
Information juridique concernant les me-
sures de protection des majeurs (tutelle, 
curatelle…). Possibilité pour les majeurs 
protégés déjà suivis de rencontrer le man-
dataire judiciaire sur place, à Étampes.
Sur rendez-vous au 01 69 92 11 70

        L’agence départementale d’informa-	
        tion sur le logement de l’Essonne 
       (ADIL)
Cette structure vous propose une infor-
mation complète juridique, financière et 
fiscale sur le logement que vous soyez lo-
cataire, propriétaire, propriétaire bailleur, 
ou accédant à la propriété.
Sur rendez-vous au 01 69 92 11 70

        Presta Doc Consulting
Le juriste répond à toutes les questions 
liées au droit des étrangers :
• Première demande ou renouvellement
de titre de séjour,
• Demande de régularisation,
• Question concernant la nationalité fran-
çaise (naturalisation ou réintégration),
• Demande d’asile,
• Transcription d’acte étranger en France. 
Sur rendez-vous au 01 69 92 11 70 

        La chambre départementale 
        des notaires de l’Essonne
Professionnel du droit et officier ministé-
riel, le notaire apporte un conseil d’expert 
en matière de droit de la famille, de droit 
immobilier, de gestion de patrimoine et 
en droit des successions.
Sur rendez-vous au 01 69 92 11 70

Des permanences à votre service



6

        Les avocats du Barreau de l’Essonne
Partenaires privilégiés de la MJD, les avo-
cats interviennent au sein de la MJD pour 
assurer des consultations juridiques. Ils 
peuvent vous informer sur tous les do-
maines du droit (droit du travail, droit de 
la famille, droit pénal, droit des succes-
sions…). Permanences généralistes et 
spécialisées en droit du travail. 
Sur rendez-vous au 01 69 92 11 70

       Délégué territorial du Défenseur 
        des droits
Chaque fois qu’ils le peuvent, les délégués 
vont solliciter les administrations concer-
nées par votre situation pour rechercher 
une solution amiable par voie de média-
tion. Les délégués du Défenseur peuvent 
vous aider si vous avez des difficultés dans 
vos relations avec les services publics, si les 
droits d’un enfant ne sont pas respectés et 
si vous êtes discriminé.
Sur rendez-vous au 01 69 92 11 70

        Le centre d’information sur les droits
        des femmes et des familles (CIDFF)
Les juristes du CIDFF sont généralistes
et informent le public sur leurs droits en
tous domaines : droit des personnes,
droit du travail et droit social, droit des
biens et droit pénal.
Sur rendez-vous au 01 69 92 11 70

        Le greffier
Vous informe, vous accompagne et vous 
oriente sur l’ensemble des procédures de-
vant une juridiction. Il vous accompagne 
dans la constitution et le dépôt de vos dos-
siers d’aide juridictionnelle ainsi que des 
requêtes (formulaire Cerfa du ministère de 
la Justice).
        
        Le conciliateur de justice
Il est chargé de rechercher une solution 
amiable et équitable à certains litiges civils 
(en dehors ou en cours de procès)  : entre 
propriétaire et locataire, entre voisins, en 
matière de consommation... Il ne peut pas 
intervenir dans les affaires concernant l’état 
des personnes, le droit de la famille (divorce, 
pensions alimentaires, résidence des en-
fants, ...) ou des litiges avec l’administration. 
Pour concilier les personnes, il proposera un, 
ou, parfois, plusieurs entretiens, pour écou-
ter les arguments des différentes parties. 
Sur rendez-vous au 01 69 92 11 70

JUSTICE
Les permanences suivantes sont réservées 
aux usagers déjà accompagnés ou convo-
qués par ces services.
         La protection judiciaire de la jeunesse 
        de Brétigny-sur-Orge
        Les délégués du procureur 
        de la République
        Le service pénitentiaire d’insertion 
        et de probation (SPIP)
        L’association du contrôle judiciaire 
        en Essonne (ACJE91)
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VIE QUOTIDIENNE

        L’association nouvelles voies
L’Association propose un accompagne-
ment administratif sous forme de presta-
tions diverses pour le public : 
• Écrivain public : compréhension et rédac-
tion de courrier, prise de rendez-vous…
• Constitution et suivi de dossiers adminis-
tratifs : demande de logement, dossier de 
surendettement…
Sur rendez-vous au 01 69 92 11 70

       Permanence psychologique,
        d’accueil, d’écoute, d’évaluation
        et d’orientation
Assurée par un psychologue de l’associa-
tion du CEPFI dans le but d’accompagner 
des usagers de la structure et des familles 
en situation de mal-être, confrontés à des 
difficultés familiales, conjugales, relation-
nelles et professionnelles.
Sur rendez-vous au 01 69 92 11 70

        UFC Que Choisir
Vous êtes un particulier, vous avez un litige 
de consommation avec un professionnel : 
votre assureur, votre garagiste, votre four-
nisseur téléphonie ou internet, etc ? Vous 
cherchez à vous informer sur vos droits de 
consommateur ? Votre agglo vous propose 
à la MJD une permanence de première in-
formation concernant votre litige. L’aide ap-
portée a pour but de vous épauler et vous 
conseiller dans vos démarches litigieuses. 
Sur rendez-vous au 01 69 92 11 70

       Banque de France
Le bureau d’accueil et d’information de 
la Banque de France accueille les particu-
liers qui souhaitent bénéficier du droit au 
compte ou exercer leur droit d’accès aux 
fichiers d’incidents sur chèques (FCC et 
FNCI) et crédits (FICP) :
• informe les particuliers sur les procédures
de traitement du surendettement ;
• reçoit les dossiers de surendettement et 
tient le déposant informé de l’avancement
de son dossier.
Merci de contacter directement la Banque 
de France afin de prendre un rendez-vous, 
au 3414 ou https://accueil.banque-france.fr

FAMILLE

        Cithéa
La médiation familiale vise à préserver le lien 
familial lorsqu’il est fragilisé par un événe-
ment, une situation de type : divorce, sépa-
ration, recomposition familiale. Elle permet 
également d’aider à résoudre les conflits 
familiaux autour du maintien des liens entre 
les grands-parents et les petits-enfants, entre 
jeunes adultes et leurs parents…
Merci de contacter directement l’associa-
tion afin de prendre un rendez-vous, 
au 01 46 01 99 19 ou mf@cithea.org
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Maison de Justice et du Droit (MJD)
1, rue du Coq

91150 Étampes
Tél : 01 69 92 11 70

mjd@caese.fr
www.caese.fr

Horaires d’ouverture :
Lundi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h30

Mardi de 8h30 à 18h et jusqu’à 19h les 1er et 3e mardis du mois
Mercredi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h30

Jeudi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h30
Vendredi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h30

Communauté d’Agglomération Étampois Sud-Essonne


